Réunion Attac Paris Centre 02 03 2019

Intervention sur l’état des lieux du lobbying dans les institutions européennes, et en particulier à destination des députés européens.

En complément de la présentation de M-CC sur les revenus et les conditions de travail des députés.

1/ Ce qui est permis aux eurodéputés : presque tout...

Les députés européens peuvent avoir une / des activités rémunérées annexes à leur mandat parlementaire, sans limitation, près d’un tiers recensés dans l’actuelle législature. 
(à titre de comparaison, les parlementaires américains ont de très fortes limitations de leurs activités externes à leur mandat, beaucoup d’interdictions, et ces revenus ne peuvent dépasser 25 à 30% de leur salaire de parlementaire).

Leur Code de conduite en matière d’intérêts financiers et de conflits d’intérêts (en pj) est très maigre : 5 pages, des « engagements moraux » mais pas de contrainte autres que déclaratives, rien sur les activités des proches payées par des tiers (Pénélope...), pas d’interdiction de lobbying dès la fin du mandat (voir : https://transparency-france.org/actu/rapport-de-transparency-international-europe-montre-lampleur-de-lembauche-danciens-responsables-politiques-europeens-organisations-de-lobbying/ ). 
Rien non plus sur des assistant.e.s qui pourraient être payés par des entreprises ou des cabinets de lobbying, alors que la pratique a enfin été interdite en France (https://www.lexpress.fr/actualite/politique/assemblees/des-collaborateurs-parlementaires-payes-par-les-lobbies-la-fin-d-un-tabou_1930605.html)
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Et surtout pas de sanctions : depuis 2014, environ 25 signalements, mais aucune sanction prononcée. 
Et également un trou noir sur les « voyages d’études » offerts par des tiers, ou les groupes professionnels financés par des tiers, qui sont un moyen très efficaces de « faire plaisir » aux eurodéputés, mais aussi pendant quelques jours de les convaincre de défendre des positions.

Donc des pratiques et des risques très élevés en matière de corruption potentielle et de conflit d’intérêt = capacité à influer sur le vote des députés pour le bénéfice de tiers.

2/ État des lieux du lobbying : 

Ce qui est connu : 

A Bruxelles : environ 25 000 lobbyistes pour un budget annuel supérieur à 1,5 milliard d’euros.
(en comparaison à Washington DC, 3,4 milliards de dollars (3 milliards d’euros) pour 11 600 lobbyistes enregistrés – mais attention à la comparaison des nombres de lobbyistes : personnes / cabinets).

Plus l’inconnu : contacts informels non enregistrés dans le Registre de Transparence, notamment avec le « réseau des anciens » : système des revolving doors : emploi massif d’anciens responsables de la Commission et d’anciens députés pour utiliser leurs connaissances du système, et leurs contacts avec ceux encore en fonction.

Par exemple (rapport Transparency International, début 2017) : plus de 50% des anciens Commissaires européens et plus de 30% des anciens députés travaillaient, à l’issue de leur mandat, pour des organisations enregistrées sur le Registre de lobbying de l’UE. Dans le cas de Google, c’est la moitié de leurs lobbyistes officiellement enregistrés.
Voir ci-dessous (en anglais, désolé) :  
[image: ]

Il y a un certain nombre de règles pour les membres de la Commission en matière d’emploi post-mandat, mais encore aucune pour les députés européens.

Vote fin janvier d’une résolution pour commencer à égaliser avec la Commission, mais il faut voir comment elle sera implémentée : https://www.vie-publique.fr/actualite/alaune/parlement-europeen-durcit-encadrement-du-lobbying.html
.


Sources (presque toutes en anglais) : 
Transparency International (EU), http://transparency.eu
OpenSecrets (USA) : https://www.opensecrets.org
LobbyFacts (EU) : https://lobbyfacts.eu 
Corporate Europe Observatory : https://corporateeurope.org
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HOW GOOGLE BECAME THE MOST INFLUENTIAL COMPANY IN THE EU

The American tech giant Google is the most
influential lobbyist in Brussels. No other com-
pany has anywhere close to the kind of access
that Google has at the highest level of the EU
institutions. In the past two years, disclosures
of lobby meetings indicate that Google has met
with Commissioners and their closest advisors
124 times."" This is more than once a week and
is exactly double the number of meetings that
third-ranked company, Microsoft, held.

One of the secrets of Google’s lobbying success
seems to be an aggressive policy of hiring staff

through the revolving door. The Google Transpa-
rency Project'? has listed 325 revolving door ca-

ses between Google and the US government. In
the European Union, the project lists 115 cases.

While the Brussels office is smaller than the one
in Washington DC, the annual budget of €4.25
million' makes it one of the richest in town and
provides ample resources for the eight staff they
declare on the EU Transparency Register. Our
research has shown that four out of the seven
lobbyists currently accredited with the Euro-
pean Parliament have been hired directly from
the European Parliament to lobby their former
colleagues. Since 2009, Google has hired a total
of 23 people from the EU institutions. At least 11
of them have worked on EU lobbying.




